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Sommaire de la réunion 

du Conseil Municipal du 06 Décembre 2017 à 18 h 45 

 
Présents : Marie-Annick DE RYCKE,  Sandrine LOISEAU, Nicole VITEAU (arrivée à 18h50) Corinne GUILLAUD, 
MASSOL Sylvia (arrivée à 18h50), Michel GUYOT, Nicolas NANSOT 
Absents excusés : Jacques FOREY (a donné pouvoir à M. GUYOT), François-Julien GEORGES (a donné pouvoir 
à B. MASSOL)  
Absent : Jean-Luc PAUTARD 
Secrétaire de séance : Nicolas NANSOT 
 
Les comptes rendus des 06 Septembre 2017 et 19 Octobre 2017 ont été approuvés à l'unanimité. 
 
Le Maire demande l'ajout de trois points à l'ordre du jour : 

- décision modificative BP Commune 
- tarif des affouages 2017/2018 
- intervention de l'agent de service pour le nettoyage de la salle des fêtes 
- Repas des aînés. Adopté à l'unanimité 

 

MODIFICATION DES STATUTS DE LA CCAVM 

Le Maire informe le Conseil Municipal qu'en vertu de l'article L.5214-16 du Code Général des Collectivités 
Territoriales modifié par la loi n° 2015-991 du 07 Août 2015, le Conseil Communautaire a validé par délibération en 
date du 11 Septembre 2017, la révision des statuts de la CCAVM. 
Conformément à l'article L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales "les compétences" transférées à 
la Communauté de Communes sont décidées par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils 
municipaux. Le Conseil Municipal, après examen des nouveaux statuts, les ADOPTE à l'unanimité 
 

INSTITUTION DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE 
L'EXPERTISE ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

Le Maire informe l’assemblée, du nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est 
transposable à la fonction publique territoriale. Il se compose :  

- d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  
- de manière facultative : d’un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement 

professionnel et de la manière de servir (CIA).  
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles pour 
lesquelles un maintien est explicitement prévu. L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions. 
Quant au  CIA, celui-ci est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires des services administratifs et techniques. 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, DECIDE : 
- D’INSTAURER l’IFSE et le CIA. 
- DE DECIDER que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par les 
textes de référence. 
- D’AUTORISER l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre du 
RIFSEEP dans le respect des principes définis ci-dessus. 
- DE PREVOIR et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime.  
- que la présente délibération entre en vigueur le 01 Janvier 2018. 



 

 

AVENANT A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL ENTRE SIAEP ET LA COMMUNE 

Suite à la réunion du Conseil Syndical du SIAEP, il a été décidé de laisser le nombre d'heures actuel sans y apporter 
aucune modification. 
 

PARTICIPATION AUX FRAIS DE SERVICES PERISCOLAIRES DE SAUVIGNY LE BOIS 

Le Maire présente au Conseil Municipal un courrier de la mairie de Sauvigny-le-Bois en date du 12 Octobre dernier 
concernant la participation aux frais des services périscolaires. 
Actuellement 3 enfants de notre commune sont scolarisés au groupe scolaire de Sauvigny-le-Bois. Par délibération 
du 05 Avril 2016 le Conseil Municipal de Sauvigny-le-Bois s'est prononcé sur les tarifs des services périscolaires. Le 
tarif appliqué est différencié selon le lieu de résidence des élèves et selon un type d'abonnement choisi.  Le tarif 
"habitants de Sauvigny-le-Bois" peut cependant être appliqué aux familles des Communes extérieures qui ont choisi 
l'abonnement annuel et sous réserve de l'acceptation par la Commune de résidence de la prise en charge du 
différentiel entre les deux tarifs. Ainsi la charge annuelle s'élèverait pour notre Commune à 1.50 € x 140 jours = 210€ 
par enfant. 
Il est également proposer d'appliquer un tarif intermédiaire en fonction du montant que la Commune souhaite 
prendre en charge. 
Le Maire demande à Mme LOISEAU, concernée par cette affaire, de quitter la salle et demande au Conseil Municipal 
de bien vouloir se prononcer. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et après vote à bulletin secret, 
REFUSE cette participation à 8 voix contre et 1 abstention. 
 

ACHAT DE LOGICIEL 

Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient afin de s’adapter aux évolutions techniques et réglementaires et 
passer à la dématérialisation des documents, de changer de version pour les logiciels de gestion financière, 
ressources humaines et gestion relation citoyen.  
Le devis du pack e-magnus proposé par BERGER LEVRAULT – rue Pierre et Marie Curie à Labège (31678), comprenant 
l’acquisition des logiciels s’élève à 1 630 € HT.  
Le contrat de maintenance s’élève à 682.27 € HT par an.  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
APPROUVE, à l’unanimité, l’achat du pack e-magnus, ainsi que l’abonnement au contrat de maintenance. 
AUTORISE le Maire à signer tous documents afférents à cette affaire. 
 

TARIF MENAGE A LA SALLE DES FETES ET REGLEMENT 

Le Maire propose de revoir les tarifs de la location de la salle des fêtes prenant en compte les tarifs d'électricité. 
A compter du 1er Janvier 2018, les tarifs suivant seront appliqués. 
 

 TARIF SALLE DES FETES CAUTION 

Habitants de Girolles week-end 90 € 300 € 

Extérieurs Girolles week-end 150 € 300 € 

Du lundi au jeudi en soirée 90 € 300 € 

Le Maire propose d'établir un contrat de location. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
ADOPTE les tarifs ci-dessus à compter du 1er Janvier 2018. 
APPROUVE le contrat de location. 
AUTORISE le Maire à signer tous documents. 
 

BULLETIN MUNICIPAL 

Le Maire demande au Conseil Municipal d'apporter et d'étudier différents articles à produire pour le bulletin 
municipal. 



 

 

DEMANDE DE SUBVENTIONS 

Le Maire présente au Conseil Municipal deux demandes de subventions, CIFA 89 et Lycée des Chaumes. Le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, refuse ces deux demandes, 7 pour et 1 abstention. 
 

TARIF DES AFFOUAGES 2017/2018 

Le Maire propose de fixer le tarif des affouages 2017/2018 au prix de 50 € le lot avec un versement d’arrhes de 50 
euros demandé aux affouagistes dès leur inscription. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe le prix du lot à 50 €. Autorise le Maire à émettre les 
titres correspondants. 
 

DECISION MODIFICATIVE N° 2 BP COMMUNE 

Le Maire expose à l’assemblée qu’il y a lieu de procéder à une décision modificative du budget de la commune pour 
le paiement du Fonds National de Péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC), crédits 
insuffisants. 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal vote à l’unanimité la décision modificative N° 3 suivante concernant le 
Budget Commune 2017 
CREDITS A OUVRIR 
 

Chapitre Article    Nature Montant 

014 739223    Fonds de péréquation des ressources 
communale 

     26.00 

              

Total      26.00 

 
CREDITS A REDUIRE 
 

Chapitre Article   Nature Montant 

011 615231   Voiries     -26.00 

            

Total     -26.00 

 

INTERVENTION DE L'AGENT DE SERVICE POUR LE NETTOYAGE DE LA SALLE DES FETES 

Le Maire fait part d'un souci rencontré quant à la propreté de la salle des fêtes lors de la remise des clés après un 
week-end de location. Ce problème est rare et ne s'est produit que peu de fois.  
Afin de responsabiliser un peu plus les locataires, le Maire propose exceptionnellement, une pénalité de ménage qui 
sera réclamée à la personne concernée pour une somme de 80 €.  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
DECIDE de fixer à 80 € la pénalité de ménage. 
AUTORISE le Maire à émettre le titre correspondant. 
 

REPAS DES AINES 

Le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de déterminer le prix du repas des Aînés pour les personnes 
qui n’y ont pas droit et qui désireraient y participer. Il suggère de demander la somme de 20,00 € par repas, comme 
l’an dernier. Les aînés ne souhaitant pas participer à ce repas, recevront un colis. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
ACCEPTE, à l’unanimité, le prix ce 20 € par repas pour les personnes accompagnatrices 
DIT que les personnes de plus de 70 ans qui ne souhaitent pas participer au repas, recevront un colis. 
 

AFFAIRES ET QUESTIONS DIVERSES 

- Néant. 
 



 

 

 
 

INFORMATIONS 

 
- Néant. 
 
Fin de séance 20 h 45.        Le 14.12.2017 


